CHAPITRE I : DEFINITIONS:
1.  ACTIVITES ASSUREES :

● Analyse, diagnostic et conseil concernant la gestion du patrimoine.

● Préconisation et intermédiation de supports d’épargne, sans encaissement de fonds de tiers.

● Intermédiation financière et participation au montage de dossiers de crédit pour les financements des clients.

● Etudes ou expertises notamment à caractère économique, juridique, fiscal et social, dans le cadre des dispositions légales

●   Rédaction à titre accessoire, d’actes juridiques et ce dans le cadre des dispositions légales.

●   Assistance ou accompagnement concernant les déclarations fiscales.

●  Courtage en produits financiers, démarchage en produits financiers, sans encaissement et fonds de tiers conformément aux articles L 341-1 et suivants du Code Monétaire et Financier. 

●  Conseil financier, ingénierie financière

●  Conseil en ressources humaines, conseil en rémunération, conseil en ingénierie salariale et en politique de rétribution.

●  Administrateur auprès des tribunaux concernant la gérance de tutelle ou curatelle des incapables majeurs 

et des mineurs.

●  Administrateur auprès des tribunaux dans le cadre de successions ou des indivisions contentieuses.

●  Missions d’expertise judiciaire se rapportant à la gestion du patrimoine et à l’évaluation du patrimoine.

●  Enseignement - formation.

●  Intermédiaire immobilier (agent immobilier ou mandataire de transactions immobilières) sans maniement de fonds de tiers conformément à la loi du 2 janvier 1970 dite « loi Hoguet ».

●  Courtier, agent, intermédiaire d’assurances de personnes (sans encaissement de fonds de tiers), audit 

    d’assurances de personnes conformément aux articles L530-1 et L 530-2 du Code des Assurances

●  Conseil en Investissement Financier conformément aux articles L541 et suivants et Code Monétaire et Financier.

L’assuré s’engage à declarer à l’assureur toute nouvelle activite venant a modifier la liste ci-dessus.

· Produits couverts :

Seuls les produits fabriqués par un établissement financier français c'est-à-dire soumis au contrôle d’une autorité de tutelle française sont couverts au titre du présent contrat

· Déclaration de l’assuré :
L’assuré déclare ne pas contrevenir aux dispositions légales concernant la lutte contre le blanchiment d’argent sale et effectuer les déclarations nécessaires auprès de Tracfin en application de cette réglementation.

